L’ETHIQUE

Institut Pasteur de Tunis, le 14 juin 1995

HADDAD-CHAMAKH Fatma

Professeur de philosophie à l’Université de Tunis

Membre du Comité National d’Ethique Médicale

Nous sommes réunis aujourd’hui pour parler d’éthique, à la demande de certains membres et du Président du Comité National d’Ethique Médicale, créé — sur proposition du Ministre de la Santé Publique — par le décret ministériel  n° 94-1939 du 13 septembre 1994,  paru au Journal Officiel de la République Tunisienne du 27 septembre 1994, fixant ses attributions, sa composition et ses modalités de fonctionnement et entré en fonction le 20 avril 1995.

Lors de ses deux précédentes réunions, il est apparu, au cours de nos discussions, qu’avant d’entreprendre les travaux qui constituent l’essentiel de sa mission (cf. l’article premier du décret : — « donner son avis sur les problèmes [moraux] qui sont soulevés par la recherche dans les domaines de la biologie, de la médecine et de la santé ; — édicter les grands principes qui permettent de concilier les progrès technologiques … avec les normes éthiques et juridiques, les valeurs humaines, les droits de l’homme et les réalités sociales, économiques et culturelles »), le Comité a voulu définir le terme d’éthique, qui le désigne et définit sa mission, et m’a chargée de cette tâche. L’exposé que j’ai l’honneur de vous présenter aujourd’hui est une réponse à cette demande.

Je me propose de vous communiquer au cours de cet exposé en trois parties, une définition de l’éthique — prise en son sens général d’éthique philosophique — qui pourrait servir de point de départ à nos débats. Le plan suivant servira de fil conducteur à l’exposé.

1. Situation actuelle et état des lieux en éthique : « la demande d’éthique » ;

2. Les étapes du retour à l’éthique ;

3. L’éthique : définition et problèmes.

Avant d’aborder le premier point de l’exposé je voudrais apporter une précision : l’objet de mon exposé c’est l’éthique philosophique entendue provisoirement comme « science ayant pour objet le jugement d’appréciation en tant qu’il s’applique à la distinction du bien et du mal »
, ou bien encore, selon l’usage courant du mot, comme science de la morale, c’est-à-dire comme « théorie de l’action humaine en tant qu’elle est soumise à des lois morales, au devoir et qu’elle vise le bien comme fin ». Je ne compte pas traiter de l’éthique spéciale, par exemple de la bioéthique, ni de l’éthique professionnelle qui a pour objet, comme déontologie, certaines sortes de devoirs rattachés à des professions spécifiques (comme celles de la santé).

1. La situation actuelle de l’éthique : état des lieux : « la demande d’éthique »

La plupart des États, tout comme la communauté internationale sous l'autorité des institutions internationales qui gèrent ses affaires juridiques, économiques et politiques ainsi que culturelles et de santé, sont demandeurs d’éthique. Comme le remarque Paul Ricœur dans « Postface au Temps de la responsabilité », reprise dans son livre Lectures 1. Autour du politique, le monde est en situation de demandes nouvelles d’éthique, à cause « des mutations qui affectent la nature profonde, la qualité de l’agir humain à l’âge présent des sciences, des techniques et de la vie politique » 
. Cette situation de demande d’éthique est en même temps une situation où l’enjeu est bien l’auto-réalisation de l’homme mais encore inaccomplie et inachevée et où diverses interprétations religieuses, onto-théologiques, rationalistes, concernant cet horizon commun s’affrontent. L’éthique n’échappe pas, selon l’analyse de Ricœur, au conflit des interprétations : l’éthique est éclatée et le seul lieu où ce conflit peut se poursuivre dans le respect des différences, c’est un lieu politique, celui de la démocratie (p. 219). Pour Ioanna Kuçuradi, philosophe turque, secrétaire générale de la Fédération Internationale des Sociétés de Philosophie, l’éthique — comme elle l’a souligné lors des Entretiens de l’Académie internationale des sciences à Fribourg en 1990 —, entendue comme discipline philosophique, après avoir été négligée tout au long du XXème siècle — la preuve en est que, face à la demande de « valeurs spirituelles », chaque culture s’est mise à rechercher dans son  propre fond culturel ses propres valeurs traditionnelles, sans référence à une éthique philosophique [s’appuyant sur et induisant des valeurs universalistes] —, fleurit en de nombreuses branches d’éthiques professionnelles, d’éthiques spéciales, comme l’éthique médicale, la bioéthique, l’éthique écologiste, comme si les approches philosophiques classiques de l’éthique ne fussent pas équipées pour traiter des problèmes issus du développement des sciences et des techniques.

Ce qui rend cette demande d’éthique plus urgente aujourd’hui qu’en d’autres temps ce sont deux ordres de fait, liés à l’un à l’autre, qui accentuent le « déficit éthique » : « la perte de référence objective dans l’ordre moral » (Paul Ricœur) et la crise intellectuelle, idéologique, morale (au sens de ce qui concerne les « mœurs », c’est-à-dire les usages et les attitudes des sociétés et des individus) que connaissent toutes les cultures, traditionnelles ou modernes, comme le montre à l’évidence la préoccupation  d’organismes internationaux concernés par la science, l’éducation, la culture qui organisent des conférences internationales sur le thème des « nouvelles approches éthiques » [Djakarta, 1990]
. Dans sa communication I. Kuçuradi s’interroge sur l’origine de la crise et tente de l’expliquer. La thèse de la philosophe turque mérite d’être citée pour une double raison : elle est claire et ingénieuse, en un mot elle est heuristique ; la crise surgit, affirme-t-elle, lorsqu’un groupement humain se crispe sur ses anciennes normes culturelles dans des contextes de changements rapides et de mutations sociales et culturelles ou fait retour aux plus archaïques et refuse de s’adapter aux nouvelles normes, une fois celles-ci créées.

Il faut ajouter que la crise qui affecte toutes ces cultures en cette fin de millénaire n’est pas la première du genre qu’ait connue notre XXème siècle, siècle de progrès mais aussi d’expansion, de violence : il y eut  celle de la Première Guerre Mondiale (« théâtre de l’affrontement des droits de l’homme »)
 puis celle des années 30, précédant et suivant la prise de l’Etat par les nazis, en Allemagne, enfin celle des années 40 accompagnant la Deuxième Guerre Mondiale et la mise en place de régimes totalitaires et répressifs en Europe après qu’ils eussent été mis à l’épreuve par les puissances européennes hors d’Europe, dans leurs empires coloniaux. Crises décrites en termes lucides et en profondeur par le philosophe allemand E. Husserl (La crise des sciences européennes et la phénoménologie  transcendantale, 1936) et le fondateur viennois de la psychanalyse, Freud (Malaise dans la civilisation, 1930).

Ce qui caractérise la situation éthique contemporaine c’est, comme on l’a dit, une sorte d’écartèlement des consciences entre la hauteur sublime des principes éthiques et les pratiques morales, politiques, économiques, collectives et individuelles, contraires à toutes les valeurs « humanistes » et  placées sous le signe de l’amour du pouvoir et de l’argent.

2. Les étapes du passage du « déficit éthique » au retour de l’éthique

Retour dû, il faut le reconnaître d’emblée, à un recours à l’éthique dans la tâche de remise en ordre des affaires du monde, en situation difficile, voire de catastrophe et de « régression », dans certaines de ses régions.

Les effets et conséquences des deux guerres mondiales et de la dépression qui fonctionna comme leur trait d’union, furent immenses — et nous en sentons encore les effets aujourd’hui — non seulement dans les domaines des idées et des mœurs : ce furent une cascade de mutations, bouleversements, remises en cause de valeurs (ce qu’on peut appeler leur caractère « volatil ») avec perte du sens des limites, effacement de la valeur de l’homme et du sens, en éthique, en épistémologie, en esthétique. Critique des philosophies du sujet, ère du soupçon, antipsychiatrie, nihilisme éthique : ce furent des idéologie « réactives » — selon la terminologie nietzschéenne — qui se mirent en place et s’épanouirent tout au long du XXème siècle, siècle du mépris de l’humain et de la défense des droits de l’homme inéluctablement liés. A leur manière, les tenants et les promoteurs de ces idéologies hyper-relativistes ont tenté de combattre l’hypocrisie de l’excès de bonne conscience européenne ou américaine et de moralisme bourgeois. C’est  ainsi que nous aboutissons à ce que certains appellent « l’ère du vide »
. C’est justement cette ère  du vide qui me paraît avoir induit chez de nombreux philosophes contemporains un intérêt de plus en plus marqué pour l’éthique. Je voudrais citer quelques œuvres de philosophes européens qui constituent des textes de référence pour notre interrogation : Qu’est-ce que l’éthique ? En premier lieu, deux textes de Paul Ricœur qui rassemblent l’essentiel de sa philosophie morale, Soi-même comme un autre
, et Lectures 1. Autour du politique, déjà cité. En second lieu « Le métier et la vocation du politique » de Max Weber, dans son livre Le savant et le politique, avec la distinction des deux versants de l’éthique : l’éthique de conviction et l’éthique de responsabilité, Eléments pour une Ethique de Jean Nabert, qui pose la centralité de la question éthique au cœur de l’existence humaine, The origin of Totalitarianism  [1951] et Condition de l’homme moderne de Hannah Arendt, les travaux de J. Habermas et K.O Apel sur l’éthique du discours et de la communication, ceux de Jean Bernard (C’est de l’homme qu’il s’agit, 1988) de Gilbert Hottois (sous sa direction, Aux fondements d’une éthique contemporaine avec des articles de Hans Jonas et T. Engelhardt) et enfin une série de travaux sur l’éthique des droits de l’homme de Luc Ferry et Alain Renaut, Claude Lefort, Michel Villey et Hayek
.

Si nous voulions explorer ces différents champs de l’éthique, nous pourrions y consacrer un beaucoup plus grand nombre de séances que nous ne saurions (et pourrions) en tenir pour accomplir notre mission de membres du Comité National d’Ethique (CNEM).

Il faut donc nous limiter — et revenir — à l’objet de notre réunion d’aujourd’hui : la définition de l’éthique conçue comme discipline philosophique, ayant pour objet un système de normes que les individus doivent suivre dans leurs relations les uns avec les autres dans l’action : normes prescriptives, normes évaluatives, critères de nos actions.

3. Définition de l’éthique

L’éthique, avons-nous dit dans la définition provisoire que nous avons avancée, est « la science ayant pour objet le jugement d’appréciation en tant qu’il s’applique à la distinction du bien et du mal » ou bien encore « la théorie de l’action humaine en tant que soumise au devoir et a pour but le bien ». L’éthique, considérée comme  un substantif, qui apparaît dans la langue française au XIIème siècle, vient du grec « ethike » qui vient du terme grec ήθoS  qui désigne la manière d’être, terme lui-même proche de εθoS (coutume, usage, habitude) : Aristote dans l’Ethique à Nicomaque, (livre II [sur la vertu], ch. 1), commence par distinguer l’aspect moral, éthique, de la vertu de son aspect intellectuel, « dianoétique » : la vertu morale, éthique est fille des bonnes habitudes, la vertu intellectuelle est celle de l’instruction. Il remarque que l’éthique [le moral ] est issu du terme mœurs [ethos]. Ainsi, selon la conception inspirée de l’éthique aristotélicienne, la visée de l’éthique, c’est d’abord, conceptuellement et dans l’ordre de l’expérience, le bien ou un bien (reposant sur le développement d’une vertu, milieu entre un excès et un défaut) et son objet est la vie bonne, c’est-à-dire accomplie sous le signe des actions estimées bonnes (cf. Paul Ricœur, « Ethique et Morale » [1990], Lectures 1. Autour du politique, o.c., p. 257). C’est pourquoi « l’éthique en tant qu’étude systématique des concepts de valeur » se construit à partir, autour et sur les prédicats « bon » et « mauvais » (cf. Encyclopœdia Britannica, article « Ethics » avec la contribution de G.E. Moore  et celles d’autres philosophes analyticiens anglais, après lui) et ceux de « bien », de « mal », de « juste », « d’injuste », ainsi que « sur les principes généraux qui justifient notre usage de ces concepts ». Même si, comme certains philosophes le soulignent, soucieux qu’ils sont d’inscrire l’origine de notre activité éthique dans l’expérience, le point de départ de la théorie éthique, ce sont nos choix, préférences, jugements moraux au quotidien, dans notre vie de tous les jours, et que le meilleur test auquel on puisse soumettre un système éthique, c’est de voir s’il peut s’accorder avec la morale du sens commun — la relation entre les deux étant analogue à celle qui existe entre la science physique et nos perceptions des objets physiques —, il n’en reste pas moins vrai que les objets de l’éthique, définie comme théorie, ce sont les concepts de valeurs comme le bien, le bonheur, le devoir. Il s’agit alors du bien en soi, du bien comme fin de notre action et non point du bien comme moyen au service de quelque chose d’autre, bien instrumentalisé par d’autres finalités que lui-même. Ce bien en soi déterminerait notre devoir, ce que nous avons l’obligation morale de faire.

Il y a toutefois un problème : différentes théories morales donnent différents contenus à cette notion de bien en soi : certaines l’entendent dans un sens hédoniste comme plaisir des sens, comme bonheur , comme le font  l’épicurisme, la philosophie d’Aristippe et l’utilitarisme ; d’autres le définissent comme la pleine perfection de notre activité supérieure, la connaissance contemplative : ce sont Platon et Aristote ; d’autres encore , par le détour de l’interrogation sur l’action bonne, le bien agir.

A la question « qu’est-ce qu’une bonne action ? » , on a répondu que c’est celle — et uniquement celle — dont l’intention est d’agir par respect du devoir, comme nous l’explique Kant dans ses Fondements de la métaphysique des mœurs (1785), jalon incontournable dans la construction et le développement de l’éthique moderne et contemporaine. L’action bonne, selon Kant et depuis Kant, est celle qui est commandée par l’impératif catégorique du devoir qui commande de ne juger comme morales et donc comme devant être accomplies que les actions dont les maximes (principes subjectifs) sont universalisables, c’est-à-dire peuvent s’élever jusqu’à s’énoncer comme une loi a priori, purement  rationnelle, ayant la forme d’une loi universelle de la nature, non induite par l’expérience, indépendante donc des intérêts égoïstes, des inclinations ou des penchants du caractère, tous mobiles empiriques, moralement impurs. Le critère de l’action moralement bonne est l’universalisabilité de sa maxime : c’est la forme première de l’impératif catégorique : « Agis uniquement d’après la maxime qui fait que tu peux vouloir en même temps qu’elle devienne universelle ». Ainsi, si nous voulons agir éthiquement, nous devons nous abstenir des actes dont les maximes, si nous les imaginions comme adoptées par tous les sujets moraux, auraient pour conséquence de détruire le but même que nous cherchions en les suivant. Kant donne plusieurs exemples dont ceux du mensonge, de la malhonnêteté, de la déloyauté : aucun avantage pour le menteur, le malhonnête, l’homme déloyal si tous mentaient, étaient malhonnêtes, ne tenaient pas leurs promesses.
Cependant il faut souligner que la loi morale unique et fondamentale de l’éthique kantienne s’énonce dans la deuxième formule de l’unique impératif moral kantien, l’impératif catégorique : « Agis de telle sorte que tu traites l’humanité aussi bien dans ta personne que dans la personne de tout autre toujours en même temps comme une fin et jamais simplement comme un moyen ». L’importance capitale de cette formule de l’impératif catégorique réside dans le fait qu’elle met au premier plan de l’éthique « la prise en considération de l’homme comme fin en soi », comme condition supérieure qui limite la liberté d’action de tout agent moral. Cette deuxième formule complète la première, qui assignait une fin subjective à l’action, en lui donnant une fin objective qui la conditionne.

L’action bonne est ainsi celle qui est accomplie par devoir (non pas seulement conformément au devoir), par pur respect de la loi morale : ce qui détermine la bonté de notre action, c’est son principe formel, rationnel, la loi morale, et son intention d’agir par devoir. L’intention est bonne lorsqu’elle n’est pas déterminée par la recherche de résultats extérieurs à l’action morale  (comme la réussite, l’obtention d’avantages), de conséquences bénéfiques ou profitables que cette action peut entraîner pour nous : plaisir, richesses, honneurs. Selon la deuxième formule de l’impératif catégorique kantien, la moralité consiste dans le souci de préserver, par le choix des maximes de notre action, la valeur morale suprême qu’est la dignité morale de la personne humaine considérée comme fin, dignité qui la distingue des objets ou des choses qui ont un prix de marchandise et qui peuvent s’acheter et se vendre.

La troisième formule de l’impératif catégorique, « que la volonté de tout homme raisonnable devienne ainsi universellement législatrice », souligne que le principe de l’action morale est l’autonomie de la volonté de l’agent moral — et non pas l’hétéronomie comme dans l’action pratique (dont les principes sont la prudence ou l’habilité technique).

Avec la morale kantienne du devoir, celle de l’obligation morale et de la loi morale, nous avons affaire à une conception déontologique et non plus téléologique de l’éthique: la morale n’est plus placée sous le signe du bien, la visée n’est pas la vie bonne, le bonheur. Chez Kant, comme le note Paul Ricœur (cf. « Le juste entre le légal et le bon », Lectures 1. Autour du politique, o.c., pp. 176-195), la conception éthique est déontologique, c’est-à-dire une conception selon laquelle les rapports moraux sont placés sous l’idée de légalité, de conformité à des lois morales qui ne sont lois que si elles se laissent déduire de l’impératif catégorique a priori, tel qu’il est énoncé  dans sa deuxième formule. A ce point de vue déontologique se rattache le processus de formalisation de l’idée de justice auquel procède John  Rawls dans son ouvrage capital, A Theory of Justice (1971) qui culmine dans une conception procédurale de la justice. 

Je voudrais, pour terminer cet exposé rapide et succinct sur la notion d’éthique, citer quelques questions qui alimentent le débat contemporain sur l’éthique : 

1. Discussion de la première formule de l’impératif catégorique kantien et de sa nécessaire correction : cette discussion a fait apparaître qu’il y a des lois éthiques a priori qui ne constituent pas des « devoirs absolus » mais des « devoirs premiers » qui peuvent s’effacer devant des « devoirs supérieurs ».

2. Controverses sur la nature du jugement moral qui s’exerce soit dans le choix, la préférence, qui déterminent nos actions, soit dans les évaluations que nous faisons des actions morales : ces jugements sont-ils purement subjectifs ? Peuvent-ils prétendre atteindre une certaine objectivité ? De quel ordre ? Tous les éthiciens reconnaissent que les propositions éthiques ne relèvent pas de l’ordre cognitif du vrai et du faux, mais la question reste de savoir si elles sont, pour autant, réductibles à des expressions  — purement affectives —de nos sentiments et de nos émotions. Ce qui les reléguerait au niveau de jugements de valeurs purement relatifs. Une voie moyenne s’est imposée : elle reconnaît qu’il n’y a pas de vrai et de faux en éthique, mais elle affirme que l’éthique est la discipline qui nous permet de distinguer le bon et le mauvais, le juste et l’injuste dans nos attitudes comme dans nos actes, grâce à des critères purement éthiques.

3. Débats sur les conflits de devoirs et le « polythéisme des valeurs ». Je me réfère  pour la position de ce problème au texte de Max Weber, Le savant et le politique, et pour celle des conflits de devoirs à un texte récent de Paul Ricœur, « Postface au Temps de la responsabilité », publié dans Lectures 1. Autour du politique (cf. o.c., pp. 272-292), que je citais au début de cet exposé et où le philosophe réfléchit sur les dérapages de l’exercice médical — « métier à risques » — en milieu carcéral et sur les conflits entre la technique qui dit le faisable et l’éthique qui dit le permis.

Pour mettre un terme à cet essai de définition de l’éthique, je recourrai à la formulation qu’en donne  Paul Ricœur au début de sa réflexion sur le livre que je viens de citer, intitulé Temps de la responsabilité, édité par Frédéric Lenoir (Fayard, 1991)  à partir d’entretiens avec Jean Bernard, Simone Veil, René Lenoir, André Fontaine, Jacques Delors, Luc Ferry : « si l’éthique peut être définie, très en gros, comme une orientation de l’agir humain par des normes, la relation de notre agir avec le monde habitable est immédiatement source de questionnement éthique. Plus précisément, les effets même non voulus de l’intervention de l’homme à l’échelle planétaire posent d’emblée le problème moral ou éthique (…) en termes de responsabilité »
.

Pour conclure je voudrais revenir à la « demande d’éthique », que j’évoquais au début de mon exposé et dont une manifestation s’exprime dans l’objet même de notre réunion d’aujourd’hui, pour préciser que la « demande d’éthique » est une demande de régulation éthique qui résulte, plusieurs philosophes contemporains de l’éthique en sont d’accord, d’un « changement qualitatif », de « mutations de l’agir humain »
 dans plusieurs domaines de la science, de la technique et de la politique qui affectent la vie de l’homme et celle de la biosphère. Cette « demande de régulation éthique », précise Paul Ricœur dans sa « Postface au Temps de la responsabilité »,  prend la figure d’une redéfinition de la responsabilité qui n’est plus seulement une responsabilité envers l’action passée mais envers l’avenir de toute l’humanité : Hans Jonas dans son livre Le principe responsabilité donne une nouvelle définition de la responsabilité
 comme essentiellement responsabilité envers le périssable : l’être humain, l’humanité, la vie, la nature,  la biosphère ; il y élabore et propose un nouvel impératif catégorique : « Agis de telle sorte qu’il existe une humanité après toi, et aussi longtemps que possible ». A l’âge technologique, souligne Ricœur, la responsabilité s’étend dans les profondeurs de la vie : il faut donc un impératif — et c’est le mérite de celui de Hans Jonas — qui dépasse une éthique de la proximité fondée sur l’impératif du respect de la personne et se soucie du périssable par excellence ; la maxime principale de l’éthique devient alors celle de la mesure, de la retenue, de l’abstention même d’agir, en relation avec l’idée de dangerosité
.

Toutefois, il me paraît évident que  l’essentiel avait déjà  été dit par Emmanuel Kant : la responsabilité morale est d’abord personnelle, car c’est la personne qui institue la loi à laquelle elle doit obéir.

*

*
*
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